
 

COmité de DEfense et de Protection de la Presqu’Ile 
BP 20 CLAOUEY 33950 LEGE CAP FERRET 

Email : contact.codeppi@gmail.com Site : www.codeppi.com 

 
 

Monsieur Yves FOULON 
Président SIBA 
16, allée Corrigan CS 40002  
33311 ARCACHON Cedex  

 
Le 10 octobre 2025 

 
LRAR N° 1A 209 083 7977 0 
Envoyée par mail à : secretariat-maire@ville-arcachon.fr, administration@siba-bassin-arcachon.fr, 
s.jeandenand@siba-bassin-arcachon.fr, f.lete@siba-bassin-arcachon.fr, y.icher@siba-bassin-
arcachon.fr 
Objet :  GEMAPI/Défense contre la mer - Stratégie Locale de Gestion Intégrée du Trait 

de Côte du bassin d’Arcachon – Mise en demeure. 
 
 
 
Monsieur le Président, 
 
 
Le bassin d’Arcachon tire ses attraits des liens entre la mer et la terre. Ces liens, 
de tous temps fragiles et mobiles, sont et seront très fortement remis en cause 
par la montée des eaux liée au réchauffement climatique. Elle démultipliera les 
effets de l’érosion et les risques de submersion. 
 
L’élévation du niveau de la mer, à l’horizon 2120, sera comprise entre 0,70 m et 
1,38 m, selon l’État, dans le cadre de la révision du Plan de Prévention des 
Risques Littoraux de Lège-Cap Ferret. 
 
M. Philippe de Gonneville, votre 1er vice-président, participe, en tant que maire 
de Lège – Cap Ferret, à la révision de ce PPRL. Il n’a pas contesté ces données. 
Vous trouverez en pièce jointe le courrier que nous lui avons adressé en sa 
qualité de 1er vice-président du SIBA et de maire pour le volet « urbanisme » 
(Pièce N°1). Ce PPRL se traduira par un règlement d’urbanisme  
 
Toutefois, on n’a jamais vu un règlement arrêter les flots. 
 
C’est le SIBA qui, depuis le 1er janvier 2020, à travers sa compétence GEMAPI, 
exerce « la défense contre la mer ». L’un des outils à disposition du SIBA est la 
« Stratégie Locale de Gestion Intégrée du Trait de Côte ». 
 
Le SIBA en a usé, chichement. Une stratégie dite de 2ème génération a été 
produite pour la commune de La Teste de Buch. Pour Lège – Cap Ferret, la 
SLGITC de 2ème génération 2024-2026 ne porte que sur le village du Cap Ferret, 
comme si le reste des littoraux océanique et intra-bassin n’étaient pas atteints 
par l’érosion. Ces stratégies ne sont que la poursuite des 1ères stratégies réalisées 
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par les communes, alors compétentes, largement critiquées par la chambre 
régionale des comptes. 
 
En réalité les cartes de simulation, celles du BRGM, de Climate Central, de la 
Nasa, montrent que toutes les communes du bassin d’Arcachon sont impactées 
par la montée des eaux que ce soit en 2120 ou dès 2050, voir avant. Il en est de 
même pour le site officiel de Météo France, ClimatDiag communes. 
 
Par lettre du 7 décembre 2021, compte tenu de l’exposition du territoire du 
bassin d’Arcachon aux risques naturels d’érosion et de submersion, nous attirions 
votre attention sur la nécessité d’exercer pleinement la compétence GEMAPI 
dévolue au SIBA (Pièce N°2). Il n’en fut rien ou si peu, ce « peu » fut très 
incohérent. 
 
Or, depuis 6 ans et sa prise de compétence, nous ne pouvons que déplorer 
l’inaction du SIBA.  
 
Toute inaction face au réchauffement climatique est punitive. Tout déni, y 
compris par inaction, engage la responsabilité de son auteur comme le confirme 
la Cour Internationale de Justice dans son avis du 23 juillet 2025. 
 
Il est donc indispensable que le SIBA, dans le respect de la Stratégie Nationale 
de Gestion Intégrée du trait de Côte (SNGITC) (Pièce N°3): 

1. Réalise un diagnostic territorial dans le cadre de sa compétence GEMAPI 
2. Adopte, avant fin 2026, une Stratégie Locale de Gestion Intégrée du Trait 

de Côte (SLGITC) 
2.1 Élaborée en concertation avec les associations de protection de la 

nature et de l’environnement du territoire, les associations de 
propriétaires, les gestionnaires des réserves naturelles, le parc 
naturel marin, les communes du bassin d’Arcachon, l’État, la 
Région; 

2.2 Portant sur tout le bassin d’Arcachon, façades interne et océanique 
comprises ; 

2.3 Assure la diffusion de cette SLGITC auprès des habitants; 
2.4 Mette en place un observatoire participatif du suivi de la SLGITC; 

 
L’importance du sujet fait que nous rendrons public ce courrier. Madame la 
Ministre de la Transition Écologique et Madame la Présidente du Conseil National 
de la Mer et des Littoraux sont également mises en copie. 
 
Considérant les aléas, érosion et submersion aux effets renforcés par l’élévation 
du niveau de la mer, les enjeux et risques, constatant l’immobilisme du SIBA, 
cette lettre vaut mise en demeure. 
 
Veuillez agréer, Président du SIBA, nos salutations respectueuses. 
 

   
Gilbert BAURIN   Patrick du FAU de LAMOTHE 
   Président     Secrétaire 
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Pièces jointes : 

 
1. Lettre à M. Philippe de Gonneville, 1er vice-président du SIBA, maire de 

Lège – Cap Ferret 
2. Lettre du CODEPPI en date du 7 décembre 2021 
3. SNGITC : Principes communs 

 
 

 
Copie à : Madame Monique de Marco, Sénatrice 
 Madame Sophie Panonacle, Députée 
 Mesdames et Messieurs les Maires des communes du bassin d’Arcachon 
 Monsieur Étienne Guyot, Préfet de la Gironde 
 Monsieur Jean-Louis Amat, Sous-Préfet de l’arrondissement d’Arcachon 
 Monsieur Alain Rousset, Président de la région Nouvelle-Aquitaine 
 Monsieur Vincent Léna, Président de la chambre régionale des comptes de 

Nouvelle-Aquitaine 
 Monsieur Mathieu Escafre, Directeur de la DDTM 
 Monsieur Jean-Louis Carlier, Directeur Adjoint de la DDTM 
 Monsieur Benoit Herlemont, Directeur Adjoint de la DDTM 



 

COmité de DEfense et de Protection de la Presqu’Ile 
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Monsieur Philippe de GONNEVILLE 
 
Mairie de LÈGE – CAP FERRET 
79, avenue de la mairie 
33950 LÈGE – CAP FERRET 
 
 

Le 29 septembre 2025 
 
Lettre déposée contre timbre à date le 29 septembre 2025 
Envoyée par mail à : philippe.de-gonneville@wanadoo.fr, b.bieder@legecapferret.fr, 

cabinetdumaire.ad@legecapferret.fr, gabriel.marly@yahoo.fr, 
Objet :  Stratégie Locale de Gestion Intégrée du Trait de Côte de Lège – Cap Ferret et 

du bassin d’Arcachon 
 
 
Monsieur le premier Vice-Président du SIBA, 
Monsieur le Maire, 
 
 
« Le changement climatique est un processus dont les effets sont déjà 
mesurables et qui appelle des actions rapides. Le réchauffement de la 
température mondiale de la dernière décennie (2014-2023) est de 1,19°C depuis 
l’ère préindustrielle et il est constaté une hausse du niveau de la mer et de la 
fréquence et de l’intensité des événements météorologiques. Ces changements 
ont d’ores et déjà des conséquences qui pourraient être atténuées par une 
meilleure anticipation et la mise en place d’actions d’adaptation aux 
changements à venir. » (Nous soulignons). 

Ainsi commence le projet de Stratégie Nationale de Gestion Intégrée du Trait de 
Côte (2025-2030) qui sera publiée par l’État d’ici quelques semaines (SNGITC). 
 
Pour le bassin d’Arcachon la température devrait augmenter, selon l’OFB, de + 
4,6 °, en 2100, par rapport à l’ère préindustrielle. L’élévation du niveau de la 
mer retenue dans le cadre de la révision du Plan de Prévention des Risques 
Littoraux (PPRL) de Lège – Cap Ferret est comprise entre 0,70 m à 1,38 m à 
l’horizon 2120. Cette fourchette pourrait être revue à la hausse à l’occasion des 
prochains rapports du GIEC attendus pour 2028-2029. 
 
Cette élévation vaut, bien sûr, pour toutes les communes du pourtour du Bassin. 
 
Toutefois, ce PPRL ne se traduira que par un règlement d’urbanisme applicable à 
certaines zones du seul territoire communal.  
 

Pièce N°1
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On n’a jamais vu un règlement arrêter les flots. 
 
À l’heure où la montée des eaux s’accélère, à l’heure où l’État, lui aussi, après la 
loi Climat et résilience, accélère le pas avec la publication du troisième Plan 
National d’Adaptation au Changement Climatique, puis l’élaboration de la 
nouvelle SNGITC, l’immobilisme n’est pas acceptable. 
 
Toute inaction, en la matière, est punitive. 
 
Les actions de défense contre la mer sont rattachées à la Gestion des Milieux 
Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) qui dépend du SIBA depuis 
le 1er janvier 2020, mais aussi des communes pour la composante 
« Urbanisme ». Cette protection repose sur l’élaboration d’une Stratégie Locale 
de Gestion Intégrée du Trait de Côte qui organise les actions à mener. 
 
Aujourd’hui, deux stratégies locales, dîtes de deuxième génération, ont été 
adoptées par le SIBA pour les années 2024-2026, celle de la Teste-de Buch et de 
Lège – Cap Ferret. Cette dernière se caractérise par une absence totale de 
concertation pour son élaboration. Elle ne porte que sur le seul village du Cap 
Ferret. Elle ne comprend aucune carte de recul du trait de côte. Elle n’a jamais 
été présentée aux habitants en dépit de votre engagement pris en conseil 
municipal en 2024, comme de l’article L.125-2 du code de l’environnement. 
 
La stratégie communale de première génération (2018-2021) souffre des mêmes 
déficiences. De plus, vous n’en avez jamais présenté le bilan à vos administrés. 
 

« La compétence GEMAPI intègre la gestion des ouvrages qui participent à la 
lutte contre les inondations ou la submersion marine. Elle peut par ailleurs 
intégrer ceux participants au maintien du trait de côte » écrit le CEREMA. 

 
Depuis 6 ans et sa prise de compétence, le SIBA n’a jamais adopté de diagnostic 
territorial identifiant les ouvrages participants à la défense contre la mer alors 
qu’existent sur la façade interne du bassin d’Arcachon des enrochements, des 
perrés, des épis, participant à cette défense. Ce diagnostic ne s’arrête pas là. 
 
Le changement climatique est une menace « urgente et existentielle » rappelle la 
Cour Internationale de Justice dans son avis du 23 juillet 2025 : 

« Compte tenu des effets néfastes des changements climatiques sur la 
jouissance des droits de l’Homme, la Cour considère que la pleine jouissance 
des ces droits ne peut être assurée sans la protection du système climatique 
et d’autres composantes de l’environnement » peut-on lire dans l’avis. 

 
Ainsi ce qui était un fait scientifique devient un fait juridique : le changement 
climatique est une réalité, ce n’est pas une opinion, c’est un fait. Tout déni, y 
compris par inaction, engage donc la responsabilité de son auteur. 
 
Il est donc indispensable que le SIBA : 

1. Réalise un diagnostic territorial dans le cadre de sa compétence 
GEMAPI 

2. Adopte, avant fin 2026, une Stratégie Locale de Gestion Intégrée 
du Trait de Côte (SLGITC) 
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2.1 Élaborée en concertation avec les associations de protection 
de la nature et de l’environnement du territoire, les 
associations de propriétaires, les gestionnaires des réserves 
naturelles, le parc naturel marin, les communes du bassin 
d’Arcachon, l’État, la Région; 

2.2 Portant sur tout le bassin d’Arcachon, façade interne et 
océanique comprises ; 

2.3 Assure la diffusion de cette SLGITC auprès des habitants; 
2.4 Mette en place un observatoire participatif du suivi de la SLGITC; 

 
Considérant votre participation, en tant que maire, à la révision du PPRL de Lège 
– Cap Ferret d’une part, considérant votre qualité de 1er vice-président du SIBA 
d’autre part, syndicat compétent pour la GEMAPI, vous ne pouvez pas prétendre 
ne pas être informé des risques que vous faites courir au territoire, aux intérêts 
de ses habitants, en persistant dans l’immobilisme qui est celui du SIBA comme 
de la commune. C’est pourquoi, nous vous adressons la présente mise en 
demeure. 
 
Cette demande vaut également pour Monsieur le Président du SIBA auquel nous 
adressons copie de la présente.  
 
Madame la Ministre de la Transition Écologique et Madame la Présidente du 
Conseil National de la Mer et des Littoraux sont également mises en copie. 
 
L’importance du sujet fait que nous rendrons public ce courrier. 
 
Considérant les aléas, érosion et submersion aux effets renforcés par 
l’élévation du niveau de la mer, les enjeux et risques, constatant 
l’immobilisme du SIBA, cette lettre vaut mise en demeure. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Maire et Vice-Président du SIBA, nos salutations. 
 
 

   
 

Gilbert BAURIN   Patrick du FAU de LAMOTHE 
   Président     Secrétaire 

 
 
 
Copie à : Madame Monique de Marco, sénatrice 
 Madame Sophie Panonacle, députée 
 Mesdames et Messieurs les maires des communes du bassin d’Arcachon 
 Monsieur Étienne Guyot, Préfet de la Gironde 
 Monsieur Jean-Louis Amat, Sous-Préfet de l’arrondissement d’Arcachon 
 Monsieur Alain Rousset, président de la région Nouvelle-Aquitaine 
 Monsieur Vincent Léna, président de la chambre régionale des comptes de 

Nouvelle-Aquitaine 
 Monsieur Jean-Louis Carlier, Directeur Adjoint de la DDTM 
 Monsieur Benoit Herlemont, Directeur Adjoint de la DDTM 
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Lège Cap Ferret le 7 décembre 2021 
        

Monsieur le Président du S.I.B.A. 

      A l’attention de M. Yves FOULON 

      16 allée Corrigan, CS 40002 

33311 Arcachon Cedex 

 

Objet : Stratégie locale de Gestion intégrée du Trait de côte sur le Bassin d’Arcachon 

 

Monsieur le Président, 

Il est proposé au vote du prochain conseil municipal de Lège Cap Ferret, ce jeudi 9 décembre 
2021, une délibération autorisant le maire à signer une convention entre le SIBA et la 
commune, relative à la GEMAPI, Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des 
Inondations, à laquelle est rattachée la stratégie locale de gestion intégrée du trait de côte. 

Ce projet est un soubresaut supplémentaire de la difficulté, relevée par notre vigilance depuis 
2017, à appliquer la loi et à conférer aux EPCI la gouvernance de toutes les actions de gestion 
de l’érosion du trait de côte. Cela a finalement été acté au 1er janvier 2020, après un épisode 
administratif où la COBAN compétente en matière de GEMAPI depuis le 1er janvier 2018 mais 
sans l’avoir franchement exercée, transférait cette compétence au SIBA. Mais le maire de Lège 
Cap Ferret persiste à déclarer « que la commune assure toujours les travaux d’urgence, bien 
que ce soit le SIBA qui a acquis la compétence GEMAPI. » 

Pourquoi ne pas s’en tenir à la loi, simplement, faisant du SIBA le seul acteur ayant la 
gouvernance de la GEMAPI, se comportant en véritable maitre d’ouvrage, en définissant une 
politique, des objectifs, une stratégie pour les atteindre, des actions, sur la base d’un budget 
pluriannuel négocié avec les intercommunalités qui en assurent le financement ? 

Dans cet esprit nous attendons toujours depuis maintenant bientôt deux ans que le SIBA 
établisse une Stratégie Intégrée de Gestion du Trait de Côte, non pas seulement pour la 
commune de Lège Cap Ferret mais bien pour tout le Bassin d’Arcachon. 

Sauf erreur de notre part, Il semble d’ailleurs que le SIBA ait repris à son compte la stratégie 
locale initialement élaborée par la commune sans toutefois l’avoir faite valider par son comité 
syndical. 

««««    Rien de ce qui touche la Presqu'île ne nous est étrangerRien de ce qui touche la Presqu'île ne nous est étrangerRien de ce qui touche la Presqu'île ne nous est étrangerRien de ce qui touche la Presqu'île ne nous est étranger............    »»»» 

Pièce N°2
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Que dire aussi de cette focalisation insistante et trompeuse sur le secteur de la pointe du Cap 
Ferret, qui mobilise tous les moyens en détournant l’attention d’autres secteurs prioritaires 
de la commune, comme celui de Claouey à Petit Piquey, zone plus largement impactée par 
l’aléa submersion  

Acteur associatif depuis la création de notre commune, nous suivons et participons aux 
comités de suivi de l’élaboration des plans de Prévention sur les différents risques. Nous 
sommes vigilants sur le respect des politiques publiques et leur déclinaisons légales et 
règlementaires, nous demandons aussi avec insistance, beaucoup plus d’actions 
d’information des habitants et résidents comme le prévoit la loi. 

Par ce courrier, avec recul, nous attirons votre attention sur la vraie portée attendue de la 
GEMAPI, selon nous, et la nécessité que vous garantissiez en assurant la gouvernance de cette 
politique, une application claire de la loi et une distribution constructive et utile des rôles des 
acteurs concernés. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de nos salutations distinguées. 

Pour le Bureau du CODEPPI (*) 

Gilbert BAURIN, Président 

 

 

Copie à : Monsieur le sous-préfet d’Arcachon 
Madame la Présidente de la COBAS 
Monsieur le Président de la COBAN 
Monsieur le Maire de Lège - Cap Ferret 

 

(*)CODEPPI est une APNE (Association de Protection de la Nature et de l'Environnement) de la Presqu'île de Lège-
Cap Ferret. Créée en 1981, agréée en 1985, devenue Association Locale avec le nouveau Code de l'Urbanisme en 
2011, membre et administrateur de la CEBA, Coordination Environnement du Bassin d'Arcachon. Son action vise 
à : protéger et sauvegarder l'environnement de la Presqu'île, par le maintien d'un juste équilibre entre ses parties 
naturelles et l'urbanisation adaptée au développement de la population des habitants et résidents, de l’activité 
économique des secteurs traditionnels, de l'industrie du tourisme et des loisirs, des secteurs novateurs. CODEPPI 
est une force de proposition pour tout ce qui concerne la transition écologique nécessaire à notre territoire. Pour 
nous contacter : adresse postale BP 20 CLAOUEY 33950 LÈGE CAP FERRET, site : www.codeppilcf.com, adresse e-
mail :contact@codeppilcf.com, notre page Facebook : ASSOCIATION CODEPPI LÈGE CAP FERRET 
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Adapter la  
bande côtière au  
changement climatique 
Stratégie nationale  
de gestion intégrée  
du trait de  
côte 2025-2030 

 
  

Consultation du public

Pièce N°3
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Principes communs 
 

1 
Le littoral que l’on connait aujourd’hui sera différent demain. C’est un géosystème dynamique. 
Compte tenu de sa mobilité naturelle et des limites des systèmes de défense contre la mer et 
de fixation du trait de côte plus fortement sollicités à l’avenir, il est crucial de poursuivre le 
développement de trajectoires d’adaptation raisonnées et flexibles dans le temps, en limitant 
l’artificialisation de la bande côtière.  

2 
Compte tenu de l’accentuation des effets du changement climatique, et de leur caractère 
inéluctable, il est indispensable de planifier dès à présent la recomposition spatiale du littoral 
pour maîtriser à long terme l’occupation du rivage de la mer dans les territoires les plus 
exposés, tout en mettant en œuvre des mesures de transition vers cette recomposition. 

3 L’urbanisation, dans les secteurs soumis au recul du trait de côte actuel ou futur, est à limiter 
fortement. Tout nouvel aménagement ou construction ne peut être envisagé qu’à la condition 
de réduire la vulnérabilité des territoires et renforcer leur résilience. 

4 Les projets de recomposition spatiale doivent inclure la restauration des écosystèmes 
détériorés en favorisant les solutions fondées sur la nature qui présentent des co-bénéfices 
en termes de biodiversité, de gestion des aléas et de valorisation économique et paysagère. 

5 
Le recul du trait de côte sous l’effet de l’érosion et de l’élévation du niveau marin, et l’ensemble 
des aléas naturels littoraux affectant la bande côtière, parfois en interrelation ou en 
concomitance (submersion, inondation continentale, remontée de nappe phréatique, recul 
dunaire/ensablement, etc.), doivent être intégrés ou pris en compte dans l’ensemble des 
politiques publiques existantes sur les territoires littoraux. 

6 
Les interactions entre les différentes dynamiques agissant sur la bande côtière nécessitent 
une appréhension globale des territoires exposés dans toutes leurs composantes (agricoles, 
économiques, sociales, environnementales, culturelles, paysagères, énergétiques, etc.) pour 
définir des stratégies cohérentes et coordonnées pouvant mobiliser des outils de gestion 
spécifiques. 

7 
La gestion intégrée de la bande côtière repose sur l’élaboration d’un projet territorial 
associant les populations concernées, concerté avec les territoires adjacents et rétro 
littoraux, basé sur une approche systémique, transversale et pluridisciplinaire et sur des 
périmètres et des temporalités adaptés, en cohérence avec les politiques d’urbanisme, 
d’aménagement du territoire, de préservation de la biodiversité et de prévention des risques. 

8 
L’augmentation de la fréquence et de l’intensité de certains phénomènes climatiques et 
l’élévation du niveau de la mer impliquent une nécessaire anticipation de l’évolution des 
phénomènes physiques littoraux s’appuyant sur une connaissance approfondie, pour chaque 
territoire, du fonctionnement actuel des milieux, complétée par des projections de leurs 
éventuelles transformations à court, moyen et long terme. 

9 Les connaissances et données relatives à la bande côtière et au fonctionnement des milieux 
littoraux et les perspectives de leur évolution doivent être partagées avec l’ensemble des 
acteurs du littoral et la population. 

Consultation du public


